
Le refus répété d'appliquer les directives constitue-t-il une
insubordination caractérisée ?

Réponse courte

Oui, et c'est la répétition qui change la nature du dossier. Un refus ponctuel s'analyse comme un incident et appelle

une réponse graduée ; une suite de refus établit une attitude durable, qui peut fonder un licenciement pour faute

grave au sens de l'article L.124-10 alors même qu'aucun refus, pris isolément, ne l'aurait justifié.

Encore faut-il que la répétition soit démontrée par des faits distincts, datés et notifiés au fil de l'eau. Un historique

reconstitué au moment de la rupture, ou des refus jamais relevés sur le moment, ne prouvent rien : ils démontrent au

contraire une tolérance de l'employeur.

Chaque instruction refusée doit par ailleurs avoir été licite et comprise dans le périmètre contractuel : un seul ordre

irrégulier dans la série suffit à fragiliser l'ensemble de la démonstration.

Définition

L'insubordination caractérisée est l'attitude durable d'un salarié qui, sans opposition frontale nécessairement,

cesse d'appliquer les directives reçues. Elle se déduit d'une série de refus documentés, non d'un incident unique.

La tolérance de l'employeur est le revers de cette notion : les directives dont le non-respect n'a jamais été relevé

sont réputées abandonnées et ne peuvent plus fonder une sanction, principe que le principe de proportionnalité

vient renforcer au moment du choix de la mesure.

Questions fréquentes

Comment prouver une insubordination répétée au Luxembourg ?

Par des faits distincts, datés et notifiés au moment où ils surviennent. Un historique reconstitué au moment de la rupture ne prouve rien :
il révèle au contraire que l'employeur avait toléré les refus.

Qu'est-ce qui distingue un refus isolé d'une insubordination caractérisée ?

La répétition. Un refus isolé est un incident qui appelle une réponse graduée ; une suite de refus documentés établit une attitude durable,
susceptible de fonder un licenciement pour faute grave que chaque refus pris isolément n'aurait pas justifié.

Un employeur peut-il licencier pour faute grave après plusieurs refus d'exécution ?

Oui, lorsque la série est documentée et que le salarié a été averti que la persistance l'exposait à une mesure plus lourde. Le délai d'un
mois de l'article L.124-10 court à partir du dernier fait.

Un ordre irrégulier dans la série de refus affaiblit-il le dossier ?

Oui. Chaque instruction refusée doit avoir été licite et comprise dans le périmètre contractuel ; un seul ordre irrégulier fragilise l'ensemble
de la démonstration.
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Une directive jamais rappelée peut-elle encore fonder une sanction ?

Difficilement. Les consignes dont le non-respect n'a jamais été relevé sont réputées abandonnées ; les rappeler par écrit avant toute
sanction est la seule manière de les remettre en vigueur.

Conditions d’exercice

La démonstration repose sur une chronologie : c'est la suite des refus, et non leur gravité individuelle, qui emporte la

qualification.

Condition Détail

Pluralité de faits Refus distincts, datés, portant sur des directives identifiées

Notification au fil de l'eau Chaque refus relevé par écrit au moment où il survient

Mise en garde préalable Le salarié averti que la persistance l'expose à une mesure plus lourde

Licéité de chaque ordre Un seul ordre irrégulier dans la série fragilise l'ensemble

Caractère délibéré Le refus doit être volontaire et non justifié par un motif légitime

Proportionnalité La sanction doit être adaptée à la gravité et à la répétition du manquement

Preuve L'employeur doit documenter les faits et le refus de manière circonstanciée

Modalités pratiques

Avant d'agir, il est essentiel d'écouter la version du salarié : un refus apparent cache souvent un malentendu ou une

difficulté technique.

Étape Détail

Constatation Documenter précisément l'instruction donnée, le refus et les circonstances

Écoute du salarié Recueillir les explications du salarié sur les raisons de son refus

Vérification S'assurer que l'instruction était licite et relevait du périmètre contractuel

Gradation Appliquer une sanction proportionnée (avertissement avant licenciement)

Notification Lettre motivée précisant les faits, la qualification et la sanction retenue

Archivage Conservation au dossier personnel dans le respect du RGPD (art. L.261-1)
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Pratiques et recommandations

Face à un refus d'obéir, la première réaction utile n'est pas disciplinaire : recevez le salarié pour comprendre ce qui

bloque, car un refus apparent masque souvent un malentendu, une difficulté technique ou un motif légitime — un

danger grave et imminent invoqué au titre du droit de retrait, notamment, ne peut jamais être traité comme de

l'insubordination. Consignez cet échange, même informel, avec la date et les explications avancées.

Si le refus persiste, réitérez l'instruction par écrit (un courriel suffit) en la formulant avec précision : c'est cette trace

qui établira, devant le juge, que l'ordre était licite, entrait dans le périmètre contractuel et a été délibérément ignoré.

Vérifiez d'ailleurs ce périmètre avant d'engager la procédure disciplinaire : une instruction hors contrat renverse la

faute au détriment de l'employeur.

La sanction se construit ensuite par gradation — avertissement écrit d'abord, sauf faute grave caractérisée — en

laissant à chaque étape le salarié s'expliquer. L'erreur classique consiste à licencier sur un refus unique jamais

documenté ; c'est la répétition tracée des refus, courriel après courriel, qui rend le dossier défendable.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-1 du Code du travail Résiliation du contrat avec préavis pour motif réel et sérieux

Art. L.124-10 du Code du travail Licenciement pour faute grave rendant impossible le maintien des relations

Art. L.124-11 du Code du travail Contestation du licenciement devant le tribunal du travail

Art. L.261-1 du Code du travail Protection des données personnelles du salarié

Le droit de retrait en cas de danger grave et imminent pour la santé ou la sécurité constitue un motif légitime de refus d'exécution qui

ne peut être qualifié d'insubordination. Le tribunal du travail apprécie souverainement le caractère fautif du refus.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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